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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Revendications des infirmières-infirmiers
Question écrite n° 14869

Texte de la question

M. Jean-Paul Dufrègne alerte Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la situation des infirmiers, ou
infirmières puisque la plupart sont des femmes, en France. Qu'ils soient libéraux ou salariés, tous, et toutes, ont
tenu à exprimer leur colère lors de la journée de mobilisation du 20 novembre 2018. Sous le mot d'ordre «
Infirmières oubliées », les représentants ont dénoncé le « mépris » du Gouvernement pour la profession, un
Gouvernement qui semble ne pas mesurer l'urgence de la situation. Tout d'abord, le « Plan Santé » présenté
par l'exécutif en septembre 2018 ne tient pas ses promesses. Axé principalement sur les problématiques des
médecins, celui-ci ne prend pas en compte les revendications des infirmiers. L'annonce de la création de 4 000
postes d'assistants médicaux pour seconder les médecins, avec un coût annuel de 200 millions d'euros,
cristallise logiquement les critiques les plus vives. D'une même voix, les organisations syndicales pointent du
doigt « un détournement de fonds » alors que les financements manquent pour créer des postes dans les
établissements de soins, là où les conditions de travail sont devenues inacceptables. C'est un autre point de
fixation de la colère des infirmiers : la dégradation des conditions de travail qui touche toute la profession, chez
les hospitaliers comme en libéral. La multiplication des cas d'épuisement professionnel en est la triste preuve.
Enfin, les infirmiers libéraux dénoncent des tarifs d'actes qui n'ont pas été réévalués, pour certains d'entre eux,
depuis 2002. Par exemple, l'indemnité forfaitaire de déplacement (IFA) est bloquée à 2,50 euros depuis 2012,
quel que soit le prix du carburant en vigueur. Il souhaite connaître les mesures que le Gouvernement compte
prendre rapidement pour accorder les moyens financiers et humains demandés par les infirmiers et pour créer
les conditions d'une discussion constructive avec l'ensemble d'une profession dont les principales
revendications sont pour l'heure restées sans réponse.

Texte de la réponse

Afin d'accorder des moyens supplémentaires pour la fonction publique hospitalière et à la suite du « Ségur de la
santé », un protocole d'accord relatif à la fonction publique hospitalière a été signé le 13 juillet 2020 par le
Premier ministre, le ministre des solidarités et de la santé, FO-SPS, la CFDT Santé sociaux, l'UNSA et la FHF.
L'axe 1 de cet accord prévoit plusieurs mesures de revalorisation des carrières et des rémunérations.
Conformément à la mesure n° 1 de cet accord, l'ensemble des personnels de la fonction publique hospitalière
exerçant au sein des établissements de santé et des établissements d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes, dont les infirmiers, bénéficient depuis le mois de septembre 2020 d'un complément de traitement
indiciaire à hauteur de 25 points d'indice, porté à hauteur de 49 points d'indice au mois de décembre, ce qui
représente une revalorisation de 183 euros nets mensuels. Cette mesure a vocation à s'appliquer dans les
mêmes types d'établissements relevant du secteur privé, et dans les mêmes termes, sous réserve de la
conclusion d'un accord collectif de transposition ou, à défaut, d'une décision unilatérale de l'employeur. Cette
dernière s'établit, pour les établissements privés non lucratifs, à un total de 183 € nets mensuels à partir de
décembre 2020 et pour les établissements privés à but lucratif à 160€ nets mensuels. Les infirmiers en soins
généraux et spécialisés de la fonction publique hospitalière vont également bénéficier de la mesure n° 2 de
l'accord précité qui prévoit une revalorisation de leurs grilles indiciaires. En effet, l'accord prévoit d'intégrer les
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corps infirmiers dans la grille type de la catégorie A. Cette revalorisation statutaire va également s'accompagner
d'une revalorisation salariale en conséquence. La déclinaison de cet axe majeur du Ségur, dont les infirmiers
constituent une partie importante des corps soignants concernés, est en cours avec l'organisation de groupes de
travail et de comités de suivi réguliers de l'accord avec les organisations syndicales. En outre, l'accord comporte
également des mesures sur la sécurisation des organisations et des environnements de travail. Il prévoit des
actions comme la création de pools de remplaçants, la possibilité de majorer des heures supplémentaires ou la
création de nouveaux emplois qui permettront à terme d'améliorer de manière significative les conditions de
travail des infirmiers au sein de la fonction publique hospitalière. Concernant les infirmiers libéraux, l'avenant
n° 6 a été conclu le 29 mars 2019 entre l'Union nationale des caisses d'assurances maladies et deux des
syndicats représentatifs de la profession. Cet avenant constitue l'accord le plus important pour la profession
depuis 2012. Il vise d'une part à améliorer la prise en charge et l'accès aux soins des patients, notamment par le
développement de la coordination pluri-professionnelle, l'investissement dans la prévention et une meilleure
connaissance des soins infirmiers ; et d'autre part à valoriser le travail des infirmiers. Il prévoit en effet plusieurs
mesures de revalorisation et de création d'actes ayant pour objectifs de renforcer et valoriser le rôle des
infirmiers dans la prise en charge des personnes dépendantes, en soins post-opératoires et dans le traitement
des plaies. Egalement, l'avenant n° 6 renforce les mesures démographiques (contrats incitatifs d'installation)
pour favoriser l'exercice dans les zones déficitaires et valorise l'accompagnement de l'infirmier dans le cadre de
la télémédecine.
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